
 
 
 
 

 
Ë Art 32 DE LA  CONSTITUTION 

DE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE :  
 
 
  L’État garantit le droit à l’information 
et le droit d’accès à l’information. 
 
   L’État œuvre en vue de garantir le 
droit d’accès aux réseaux de 
communication. 


